Compte rendu du Conseil Communautaire de la

Communauté de Communes du Quercy Rouergue et Gorges de l'Aveyron du Mardi Vingt Huit Février 2006

Le Conseil Communautaire s’est réuni le Mardi Vingt Huit Février de l’An Deux Mille Six au nombre prescrit par le règlement à Saint Antonin Noble Val à 20 h 30, sous la présidence de Monsieur MASSAT, Maire de VAREN, Président de la Communauté de Communes.

Date de la convocation : 21 février 2006.
Nombre de délégués en exercice : 32. Le quorum est atteint.

Etaient présents : 

Mmes BARRIE, LASSEIGNE, AUDOUARD, ABEYA, JACQUESSON et Mrs GIBERGUES, MAFFRE, CABADA, CAVAILLE, LOMBARD, SEGUY, VIGUIE, SOLANILLA, ALAUX, GALTAYRIES, BONSANG, ICHES, BREIL, DALAT, ORTET, FRAUCIEL j.c., PETIOT, FRAUCIEL c, DAJEAN, MASSAT, SLABIK, VILLAR.

Etaient excusés :

M. BOULPICANTE a donné procuration à M. BONSANG.

Monsieur CABADA est élu secrétaire de la séance.

Ordre du jour :

1 – Vote des comptes administratifs 2005, comptes de gestions 2005 et affectation des résultats : Budget Général    -    Annic MTS    -    SPANC    -   Ateliers Relais.

2 – Réseau déchetteries communautaires : choix du bureau d’études.

3 -  Plan de financement « pérennisation des Maisons des services publics »

4 -  Attribution des subventions aux associations 

Monsieur le Président présente à l’assemblée la nouvelle coordinatrice Enfance/Jeunesse : Sophie VANHOVE.

Monsieur le Président demande à l’assemblée d’observer une minute de silence à l’attention de M. LEJEAILLE et M. GERNEZ décédés.

1 – Le compte rendu de la dernière séance du 24 janvier 2006 est approuvé à l’unanimité.

2 – Vote des comptes administratifs et compte de gestion 2005 et affectation des résultats.

Monsieur le Président donne la parole à M. PETIOT.

2.1 : Ateliers relais : compte administratif.

M. PETIOT indique qu’en 2005, il n’y a eu aucune dépense et aucune recette en fonctionnement. En section d’investissement, un acompte de subvention D.D.R. a été reçu et en dépense, il s’agit des frais de publicité et des honoraires d’architecte. Le résultat est excédentaire et il sera affecté en report à l’investissement en 2006. M. PETIOT soumet le compte administratif au vote et la délibération suivante a été prise :

Delib 427/2006 - Approbation du Compte Administratif 2005 : Budget Annexe Ateliers Relais 

M. Christian PETIOT, Vice-Président, présente le compte administratif 2005 à l’assemblée.

En section de fonctionnement

Dépenses :



0 €

Recettes :



0 €

Soit un excédent de 

0 €
En section d’investissement

Dépenses :



    2 092,35 €

Recettes :



  18 950,00 €

Soit un excédent de 

  16 857,65 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité décide :

· d’APPROUVER le compte Administratif 2005 tel qu’il a été présenté.

M. PETIOT informe l’assemblée, qu’en ce qui concerne l’avancée de ce projet, l’étude de sol a été réalisée et l’Avant Projet Définitif est en cours.

2.2 : Compte administratif Annic MTS.

En section de fonctionnement, peu de recettes car le bâtiment a été livré en décembre 2005 donc un seul loyer a été reçu. Aussi, la caution de 3 mois n’a pas été encaissée car les frais notariés n’ont pas été payés. Il est constaté un déficit de 1 129,09 €. M. PETIOT rappelle que les chiffres sont en H.T. En section d’investissement, il est traduit l’acquisition du terrain, les remboursements d’emprunt et le coût des travaux. Les dernières factures des travaux seront payées sur l’exercice 2006.

Cependant, M. PETIOT indique que le total des travaux devrait être inférieur au 640 000 € prévisionnel. Dans ce cas, l’emprunt prévisionnel ne serait pas utilisé dans sa totalité.

En recettes, il est inscrit les subventions (le Conseil Général a versé l’entière subvention allouée).

Pour les emprunts, il a été libéré sur le long moyen terme 300 000 € et un crédit relais de 300 000 € dans l’attente de versement de la subvention FNADT.

M. PETIOT rappelle que le solde de la TVA sera reçue en mai 2006.

M. PETIOT indique qu’un excédent d’investissement est constaté.

M. PETIOT ajoute qu’au vu de l’étude du budget avenir de croisière, le loyer devrait permettre de financer les annuités d’emprunt, ceci sauf s’il y a des imprévus. Il rappelle que l’entreprise s’est engagée à honorer les loyers quoiqu’il arrive sur les 18 ans du contrat de location. M. PETIOT soumet au vote ce compte administratif. La délibération suivante est prise :

Réf. 430 /2006

Objet : Approbation du Compte Administratif 2005 : Budget Annexe Annick MTS

M. Christian PETIOT, Vice-Président, présente le compte administratif 2005 à l’assemblée.

En section de fonctionnement

Dépenses :



4 029,09 €

Recettes :



2 900,00 €

Soit un déficit de 


1 129,09 €

En section d’investissement

Dépenses :



482 625,75 €

Recettes :



638 125,00 €

Soit un excédent de 


155 499,25 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité décide :

· d’APPROUVER le compte Administratif 2005 tel qu’il a été présenté.

2.3 : Service Public d’Assainissement Non Collectif : Compte Administratif.

En section de fonctionnement, M. PETIOT rappelle qu’il est, à terme, prévu que le temps partiel de secrétariat, les fournitures administratives et le coût d’envoi de tous les dossiers consacrés à ce service soient facturés du budget général au budget du SPANC.

Pour la première année, cette facturation n’a pas été réalisée car il est nécessaire de créer une marge de trésorerie. Il s’agit donc d’une subvention indirecte.

A terme, ce budget devra s’autofinancer. En section  d’investissement, il n’y a  ni recette, ni dépense en 2005.

M. PETIOT soumet au vote le compte administratif. La délibération suivante a été prise :

Réf. 424 /2006

Objet : Approbation du Compte Administratif 2005 du SPANC.

M. Christian PETIOT, Vice-Président, présente le compte administratif 2005 à l’assemblée.

En section de fonctionnement

Dépenses :



7 565,00 €

Recettes :



7 660,00 €

Soit un excédent de 

    95,00 €

En section d’investissement

Dépenses :



  0 €

Recettes :



  0 €

Soit un excédent de 

  0 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité décide :

- d’APPROUVER le compte Administratif 2005 tel qu’il a été présenté.

2.4 : Le budget général : compte administratif.

En section de fonctionnement :

Poste achat : les postes qui ont le plus variés sont le carburant et l’électricité du service des ordures ménagères à la hausse ; Pour les comptes « achats de livres pour le réseau des bibliothèques » et « les sacs poubelles » : aucune dépense n’a été réalisée en 2005. Il est donc constaté une baisse de 3 000 €.

Postes services extérieurs : sur ce chapitre, il est constaté – 9 000 € notamment par le fait d’avoir réalisé moins de dépenses de réparation du matériel.

Au chapitre 62, il n’y a pas eu de transport (compte 6241) et il n’y a pas eu de coût de traitement des DMS. Aussi, le coût des repas des personnels du service des ordures ménagères est en réduction du fait de la réorganisation des tournées. M. BONSANG remercie les maires de leur participation à cette réorganisation positive.

Sur le chapitre « Personnel », il est constaté quelques non réalisations pour une baisse de 3 %. M. PETIOT indique que pour 2006, il est prévu de faire un calcul précis à partir des salaires de chaque employé.

Chapitre 65 : M. PETIOT fait remarquer que les écritures d’ordre de l’opération des sites touristiques ne figure pas dans ce chapitre, ce qui explique la baisse des dépenses de moins 70 000 €.

M. PETIOT fait constater une différence de – 192 000 € entre le BP 2005 et le CA 2005. Cependant, il indique que la réelle sous-réalisation est de 49 000 € car il faut tenir compte des 70 000 € du programme Sites et itinéraires touristiques et des dépenses imprévues de 53 000 €.

M. ALAUX indique qu’il est vrai de constater une sous-réalisation si on se rapporte au BP 2005, mais si le rapport est fait avec le CA 2004, il est alors constaté que les dépenses en 2005 sont supérieures d’environ de 200 000 €. Ainsi, il pense qu’il faudrait faire l’analyse pour savoir pourquoi il y a un excédent de dépenses au CA 2005 par rapport au CA 2004.

M. PETIOT répond que pour 2004, il faut faire de même que pour 2005, c’est-à-dire ôter les écritures comptables, il faut neutraliser les amortissements qui ne sont pas une dépense de trésorerie de fonctionnement mais de l’investissement. Ainsi, le comparatif fait constater une hausse de 3 %.

Les recettes de fonctionnement :

M. PETIOT rappelle que plusieurs emplois aidés sont arrivés à terme, ainsi il y a moins d’aides à l’emploi.

Chapitre 70 : Ce chapitre est surtout composé des redevances spéciales. Aussi, la rétrocession au SPANC était prévue mais n’a pas été réalisée.

Chapitre 74 : Les variations importantes sont sur le poste 7472 dans lequel un versement non attendu a été réalisé par la Région, et sur le poste 7478 où les aides d’éco-emballages sont supérieures à celles prévues.

Ce chapitre a un excédent de + 64 000 €.

En section de fonctionnement, il est constaté un excédent qui donnera une souplesse d’équilibre pour le BP 2006.

Melle ABEYA rappelle qu’il y avait un problème de règlement de loyers de l’association Maison Familiale et Rurale et pourtant ces loyers sont notés.

M. PETIOT répond que pour l’instant la créance doit être notée, et le jour où il y aura réellement non paiement, il faudra l’inscrire en non valeur.

Section d’investissement :

En dépenses, M. PETIOT indique que les travaux à Cazals n’ont pas été réalisés. Les travaux pour Pétampes : il y a eu peu de dépenses en 2005.

En Recettes, du FCTVA a été touché, 50 % de la subvention DDR a été reçue pour les travaux de Pétampes.

Les emprunts prévus ont été faits pour l’acquisition du camion de collecte des ordures ménagères et de la collecte sélective.

Au compte 4582, il est retracé les contributions des communes pour le programme Sites et itinéraires touristiques.

M. VIGUIE indique que l’an dernier lors du vote du budget, il était prévu des dépenses imprévues et il rappelle qu’il avait demandé si cela  était pour justifier la hausse des taxes. 

M. PETIOT répond que les dépenses imprévues apparaissent importantes pour le fonds de roulement. Cependant, il est vrai qu’en 2005, on constate de bonnes surprises en recettes.

Pour le BP 2006, les dépenses imprévues pourront être supprimées si cela est souhaité lors du débat d’orientation budgétaire et du vote.

M. PETIOT rappelle qu’il n’y avait aucune arrière pensée par l’inscription de ces dépenses imprévues lors de l’élaboration du BP 2005.

M. PETIOT soumet au vote le compte administratif du budget général, la délibération suivante est prise :

Réf. 421/2006

Objet : Approbation du Compte Administratif 2005.

M. Christian PETIOT, Vice-Président, présente le compte administratif 2005 à l’assemblée.

En section de fonctionnement

Dépenses :



1 650 516,70 €

Recettes :



1 916 652,67 €

Soit un excédent de 

   266 135,97 €

En section d’investissement

Dépenses :



  710 918,29 €

Recettes :



  742 409,24 €

Soit un excédent de 

    31 490,95 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité décide :

- d’APPROUVER le compte Administratif 2005 tel qu’il a été présenté.

M. MASSAT soumet au vote les affectations de résultat et les comptes de gestion.

Les délibérations suivantes sont prises :

Réf. 422/2006

Objet : Affectation du résultat de clôture de l’exercice 2005.
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire des résultats du compte administratif constaté à la clôture de l’exercice 2005. Celui-ci fait apparaître un excédent de fonctionnement de 266 135,97 € et un excédent d’investissement de 31 490,95 €.

Conformément aux dispositions de l’instruction M 14, ces excédents seront repris respectivement au BP 2006 aux comptes :

· 001 : excédent d’investissement reporté 
  
  31 490,95 €

· 002 : excédent de fonctionnement reporté
266 135,97 €.

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· DECIDE d’affecter les excédents de fonctionnement et d’investissement comme proposé ci-dessus.

Réf. 425/2006

Objet : Affectation du résultat de clôture de l’exercice 2005 : Budget Annexe SPANC
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire des résultats du compte administratif constaté à la clôture de l’exercice 2005. Celui-ci fait apparaître un excédent de fonctionnement de 95,00 € et un excédent d’investissement de 0,00 €.

Conformément aux dispositions de l’instruction M 14, ces excédents seront repris respectivement au BP 2006 aux comptes :

· 002 : excédent de fonctionnement reporté
95,00 €.

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· DECIDE d’affecter les excédents de fonctionnement et d’investissement comme proposé ci-dessus.

Réf. 428/2006

Objet : Affectation du résultat de clôture de l’exercice 2005 : Budget Annexe Ateliers Relais
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire des résultats du compte administratif constaté à la clôture de l’exercice 2005. Celui-ci fait apparaître un excédent de fonctionnement de 0 € et un excédent d’investissement de 16 857,65 €.

Conformément aux dispositions de l’instruction M 14, ces excédents seront repris respectivement au BP 2006 aux comptes :

· 001 : excédent d’investissement reporté
 16 857,65 €.

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                   

· DECIDE d’affecter les excédents de fonctionnement et d’investissement comme proposé ci-dessus.

Réf. 431/2006

Objet : Affectation du résultat de clôture de l’exercice 2005 : Budget ANNICK MTS
Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire des résultats du compte administratif constaté à la clôture de l’exercice 2005. Celui-ci fait apparaître un déficit de fonctionnement de 1 1129,09 € et un excédent d’investissement de 155 499,25 €.

Conformément aux dispositions de l’instruction M 14, ces excédents seront repris respectivement au BP 2006 aux comptes :

· 001 : excédent d’investissement  reporté
155 499,25 €.

· 002 : déficit de fonctionnement reporté
    1 129,09 €.

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité :

· DECIDE d’affecter les résultats de fonctionnement et d’investissement comme proposé ci-dessus.

Réf. 423/2006

Objet : Approbation du compte de gestion 2005.

Monsieur le Président rappelle que l’assemblée a approuvé au cours de la même séance par délibération n° 421/2006 le compte administratif 2005.

Après s’être assuré de la concordance du compte administratif 2005 et du compte de gestion 2005 établi par le Trésorier, et après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité décide :

· d’APPROUVER le compte de gestion 2005 dressé par le trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur au compte administratif 2005 qui n’appelle ni observation, ni réserve.

Réf. 426/2006

Objet : Approbation du compte de gestion 2005 : Budget Annexe SPANC

Monsieur le Président rappelle que l’assemblée a approuvé au cours de la même séance par délibération n° 424/2006 le compte administratif 2005.

Après s’être assuré de la concordance du compte administratif 2005 et du compte de gestion 2005 établi par le Trésorier, et après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité décide :

· d’APPROUVER le compte de gestion 2005 dressé par le trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur au compte administratif 2005 qui n’appelle ni observation, ni réserve.

Réf. 429/2006

Objet : Approbation du compte de gestion 2005 : Budget Annexe Ateliers Relais

Monsieur le Président rappelle que l’assemblée a approuvé au cours de la même séance par délibération n° 427/2006 le compte administratif 2005.

Après s’être assuré de la concordance du compte administratif 2005 et du compte de gestion 2005 établi par le Trésorier, et après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité décide :

· d’APPROUVER le compte de gestion 2005 dressé par le trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur au compte administratif 2005 qui n’appelle ni observation, ni réserve.

Réf. 432/2006

Objet : Approbation du compte de gestion 2005 : Budget Annexe Annic-MTS

Monsieur le Président rappelle que l’assemblée a approuvé au cours de la même séance par délibération n° 430/2006 le compte administratif 2005.

Après s’être assuré de la concordance du compte administratif 2005 et du compte de gestion 2005 établi par le Trésorier, et après en avoir délibéré, le conseil communautaire à l’unanimité décide :

· d’APPROUVER le compte de gestion 2005 dressé par le trésorier, visé et certifié conforme par l’ordonnateur au compte administratif 2005 qui n’appelle ni observation, ni réserve.

3 – Réseau déchetteries communautaires.

La délibération n° 436/2006 suivante est prise :

Réf. 436/2006

Objet : Réseau déchetteries communautaires : consultation de maîtrise d’œuvre.

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée le projet de création de deux déchetteries. 

A l’issue de la consultation sommaire de concepteurs faite parallèlement à l’envoi dans la presse d’un avis d’appel public à la concurrence, et après analyse de(s) (l’)offre(s) réalisée par la SEMATeG pour le maître d’ouvrage, Monsieur le Président rend compte au Conseil Communautaire des conclusions de l’analyse.

Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire de désigner Burotec et Beture-Cerec, domicilié à Cugnaux comme concepteurs.

Après en avoir délibéré,


( le Conseil Communautaire autorise Monsieur le Président de la SEMATeG, mandataire de la communauté de communes, à signer le marché de maîtrise d’œuvre correspondant pour la somme forfaitaire de 40 189,50 € HT pour un marché de base dont les missions sont définies dans l’acte d’engagement et de 4 500 € HT pour une mission complémentaire.

4 – Maison des Services Publics 

4.1 : Plan de financement pour solliciter le FNADT 2006.

La délibération n° suivante est prise :

Réf. 435/2006

Objet : Pérennisation des Maisons des Services Publics.

Monsieur le Président rappelle que depuis mai 2004, les contrats emplois jeunes des deux animatrices des Maisons des Services Publics ont été consolidés par l’intégration au sein du corps de la fonction publique territorial afin de pérenniser les Maisons. En effet, ces structures apparaissent comme indispensables pour les services de proximité rendus à la population.

Dans cet effort de pérennisation et de maintien des Maisons des Services Publics, il a été demandé à l’Etat de soutenir le projet par l’octroie d’une subvention annuelle de 2004 à 2006.

Pour cette troisième année de pérennisation des Maisons, Monsieur le Président propose que des financements soient à nouveau sollicités.

Le plan de financement de la seconde année serait le suivant :

Dépenses H.T.




Recettes 

Salaires et charges

51 000 €

Etat (FNADT) 


10 000,00 €

Coût de structure 
 
  9 000 €

Autofinancement 

50 000,00 €

Total



60 000 € HT

Total



60 000,00 €


Monsieur le Président propose à l’assemblée de délibérer sur ce plan de financement afin de solliciter et de recevoir la subvention FNADT de 10 000 € en 2006.

Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, décide à l’unanimité :

· D’APPROUVER le projet de pérenniser les maisons des services publics de Saint Antonin Noble Val et de Caylus selon le coût prévisionnel présenté ci-dessus.

· DE SOLLICITER l’Etat pour le versement de la subvention FNADT.

· D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte en conséquence de la présente.

· D’INSCRIRE LES SOMMES AU BP 2006.

4.2 : M. MASSAT indique que les permanences de la CAF ont été supprimées à la MSP de Caylus.

4.3 : Permanences des services des impôts 2006.

Les délibérations suivantes sont prises :

Réf. 438/2006

Objet : Permanence du contrôleur des impôts sur Caylus. 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que depuis le 1er janvier 2006, un agent des impôts assure une permanence, chaque mois, à la maison des services publics de Caylus afin de conseiller les contribuables sur les questions d’ordre fiscal. Cette action est conduite conformément à l’article 3a – 2° alinéa des statuts communautaires. 

Monsieur le Président propose que ces permanences soient reconduites pour l’année 2006 et il explique en outre qu’il est nécessaire de verser une indemnité à l’agent du centre des impôts qui assure cette permanence.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :

· D’APPROUVER la permanence mensuelle au sein de la Maison des Services Publics de Caylus qui sera assurée par un agent désigné par le centre des impôts.

· DE DECIDER de verser à l’agent une indemnité de 44 € par permanence et ce pour 12 permanences par an.

· D’INSCRIRE les sommes nécessaires au BP 2006.

· D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte en conséquence de la présence.

Réf. 439/2006

Objet : Permanence du contrôleur des impôts sur Saint Antonin Noble Val. 

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée que depuis le 1er janvier 2006, un agent des impôts assure une permanence, chaque mois, à la maison des services publics de Saint Antonin Noble Val afin de conseiller les contribuables sur les questions d’ordre fiscal. Cette action est conduite conformément à l’article 3a – 2° alinéa des statuts communautaires. 

Monsieur le Président propose que ces permanences soient reconduites pour l’année 2006 et il

explique en outre qu’il est nécessaire de verser une indemnité à l’agent du centre des impôts qui assure cette permanence.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :

· D’APPROUVER la permanence mensuelle au sein de la Maison des Services Publics de Saint Antonin Noble Val qui sera assurée par un agent désigné par le centre des impôts.

· DE DECIDER de verser à l’agent une indemnité de 44 € par permanence et ce pour 12 permanences par an.

· D’INSCRIRE les sommes nécessaires au BP 2006.

· D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte en conséquence de la présence.
5 – Attribution des subventions aux associations.

5.1 : Actions scolaires.

La délibération suivante est prise :

Réf. 433/2006

Objet :  Soutien financier aux actions péri-scolaires des écoles publiques et privées du territoire 2005-2006.

Monsieur le Président rappelle que chaque année, la Communauté de Communes soutient financièrement certains projets engagés par les écoles au profit des élèves du territoire.

Monsieur le Président présente deux projets pour lesquels la Communauté de Communes est sollicitée pour l’année scolaire 2005-2006 :

Ecole publique :

Le bassin des écoles propose pour l’année 2005-2006 qu’une seule action suite à la suppression du maître d’animateur par décision de l’Académie : une rencontre échange des élèves de la classe d’intégration scolaire (CLIS) de St Antonin avec celles de Caussade et de Montauban dans le cadre découverte. Le projet a pour objectif de stimuler la pratique de la lecture et de l’écriture par diverses actions pédagogiques.

La subvention sollicitée est de 935 € représentant 50 % du coût de l’opération.

Ecole privée :

L’école privée de Varen sollicite une subvention pour la réalisation d’un projet théâtre pour les classes de cycle II et III. Le coût total du projet est de 1 468 € et Monsieur le Président propose d’attribuer une subvention représentant 50 % du coût soit 734 €.

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire à         décide de :

· ALLOUER à l’association Bassin des écoles une subvention de 935 € pour la rencontre de la CLIS.

· ALLOUER à l’école privée de Varen, une subvention de 734 € pour le projet théâtre.

· INSCRIRE ces sommes au BP 2006.

· AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte en conséquence de la présente.

5.2 : Autres associations.

M. MASSAT fait part à l’assemblée des différentes demandes reçues de différentes associations.

M. MASSAT indique que l’association des Jardins des Gorges de l’Aveyron sollicite 5 000 € et il est proposé d’allouer 2 500 €. Cependant, il souhaite proposer qu’il soit indiqué à l’association que cette subvention ne doit en aucun cas servir à acquérir le terrain qui pourrait leur permettre leur extension.

En effet, le propriétaire propose un prix de vente très supérieur au prix du marché et il serait anormal d’accepter ce prix et ainsi d’inciter une inflation.

M. MASSAT pense que si l’association fait l’acquisition de ce terrain au prix proposé de 1 500 € pour 1 575 m2, l’association n’aura plus de subvention de la Communauté de Communes.

Melle ABEYA pense que l’association a un libre  choix et aussi ce terrain est un besoin pour développer l’activité.

M. VIGUIE pense qu’effectivement on ne peut pas faire ce que l’on veut avec les deniers publics et aussi, il ne faut pas inciter à la hausse des prix des terrains agricoles. Il est du même avis que M. MASSAT.

M. MASSAT rappelle qu’en 2005, la subvention allouée aux Jardins était une subvention exceptionnelle pour les aménagements faits. Pour 2006, rien n’oblige à attribuer à nouveau une subvention.

Il est vrai que cette association fait un travail important d’insertion qu’il y a lieu d’aider. Cependant, il faut une bonne gestion des deniers publics. Ainsi, Monsieur MASSAT soumet au vote d’attribuer cette subvention sous condition de ne pas acquérir le terrain au prix de 1 500 €.

Mme JACQUESSON demande, si le conseil d’administration de l’association décide d’acquérir le terrain au prix de 1 500 €, alors, à partir de 2007, l’association n’aura plus de subvention de la Communauté de Communes.

M. MASSAT répond oui car c’est un problème grave de surenchère.

Un débat est engagé pour certaines demandes :

M. MASSAT indique que pour l’association « Nature et escapade » la demande n’est pas éligible.

Mme JACQUESSON pense que la demande de l’association « Nature et escapade » pourrait être étudiée dans le cadre du CEL.

M. CABADA indique que Caussade a fait le choix de donner des bons de réduction ou des coupons aux familles et non une subvention à l’association.

M. MASSAT indique que la demande de l’association « Maison de l’informatique » la demande est jugée non éligible.

Mme JACQUESSON pense que l’action du site internet pourrait être intéressante pour le territoire et elle pense que la Communauté de Communes pourrait les soutenir.

M. MASSAT répond que le problème tient notamment au nom choisit pour le site « QRGA.com » . A ce jour, peu de personnes ont consulté le site, aussi on ne sait pas si la subvention ne servirait pas à financer du personnel et non une action précise d’audience communautaire. Cependant, M. MASSAT indique qu’une demande pourra à nouveau être déposée en 2007.

M. CABADA indique qu’il émet un avis favorable pour la subvention notamment car il est proposé un agenda pour les associations du territoire. Cependant, il reconnaît que le nom choisit du site pose problème. 

M. MASSAT soumet au vote le reste des subventions allouées.

La délibération suivante n° 434/2006 est prise :
Réf. 434/2006

Objet : Attribution de subventions de la Communauté de Communes à destination de différents acteurs locaux.
Monsieur le Président propose d’accorder aux organismes suivants des subventions de fonctionnement pour l’exercice 2006 de répartir la somme de 

7 500 € comme suit :

· L’association Mélodie Guépienne : subvention de 1 000 € pour l’action « université occitane ».

· EREF Site de Proximité à Saint Antonin Noble Val : subvention de 2 500 € dans le cadre des actions réalisées pour le développement économique.

· L’association la Maison du Patrimoine : subvention de 1 000 € dans le cadre des actions réalisées pour le développement territorial.

· Jardin des Gorges de l’Aveyron : subvention de 2 500 € dans le cadre des actions réalisées pour l’insertion.

· L’association « le fond et la forme » : subvention de 500 € pour l’action « les hivernales du documentaire ».

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité :

· D’ADOPTER les propositions du Président

· DE DONNER pouvoir au Président de signer tout acte en conséquence.

· D’INSCRIRE les sommes au BP 2006.

6 – Questions diverses

6.1 : Tri sélectif : convention éco-emballage pour Ginals.

Au cours du Conseil Communautaire, M. BONSANG a indiqué qu’il n’existe pas de convention avec Ginals pour recevoir la subvention éco-emballage. Ainsi, il pensait qu’il fallait établir une convention pour que Ginals mandate la Communauté de Communes pour gérer le contrat éco-emballage.

Note d’information : après consultation d’Eco-embalage, la convention de prestation de service de collecte des ordures ménagères établie avec la commune de Ginals en décembre 2005 pour l’année 2006 est suffisante. Ainsi, il n’ay a pas lieu de signer une nouvelle convention. La délibération prévue n’a donc pas été prise.

6.2 : Règlement intérieur des services de la Communauté de Communes.

M. BONSANG indique qu’au sein du service des ordures ménagères un souci est révélé avec un personnel dans le cadre des règles d’hygiène et de sécurité. La Communauté de Communes a fait les achats d’équipement vestimentaire pour la sécurité des agents et l’un d’eux refuse de les porter au nom de « la liberté individuelle », cet agent ne veut travailler qu’en jean et en tee-shirt.

M. BONSANG rappelle que la responsabilité de l’employeur est totale en cas d’accident. Aussi, il est proposé de rappeler les règles et les obligations à cet agent notamment et il est alors proposé d’approuver un règlement de fonctionnement des services communautaires.

La délibération suivante n° 441/2006 est prise.

Réf. 441/2006

Objet : Approbation du règlement intérieur des personnels titulaires et non titulaires des services de la Communauté de Communes.

Monsieur le Président informe l’assemblée que pour formaliser les règles de fonctionnement et des disciplines des services de la Communauté de Communes, il y a lieu d’approuver un règlement intérieur.

Ce règlement est destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de tous les agents et ce règlement s’impose à chacun. La hiérarchie est chargée de veiller à son application. Monsieur le Président donne lecture de ce règlement dont les dispositions sont relatives à la discipline, à l’hygiène et à la sécurité et s’appliquent aux agents titulaires et non titulaires.

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, les membres du Conseil communautaire, à l’unanimité, décident de :

· APPROUVER le règlement intérieur,

· CHARGER Monsieur le Président de son application et de sa diffusion auprès des personnels.
6.3 : Création de poste d’animateur.

Monsieur le Président rappelle qu’au vu des décisions prises dans le cadre de la politique enfance/jeunesse, il y a lieu de créer 1 poste d’animateur  missions d’éducateur jeunes enfants. La délibération suivante est prise :

Réf. 442/2006

Objet : Création d’un poste d’animateur territorial

Monsieur le Président expose à l’assemblée qu’en raison d’organisation des services au sein de la Communauté de Communes, et en application des dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, il y a lieu de créer un poste d’animateur territorial de la filière animation à compter du 18 avril 2006 dans les conditions suivantes :

· Temps de travail : temps complet

· Indice brut de rémunération (IB) : 298

(1er échelon de l’échelle des animateurs territoriaux)

· Nature juridique de l’acte de recrutement : arrêté

Monsieur le Président rajoute que si le poste est pourvu par un fonctionnaire par voie de mutation, l’agent sera rémunéré en fonction de son grade.

En outre, en application de l’article 3 alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, si le poste ne peut être immédiatement pourvu par un fonctionnaire ou par voie de mutation, il pourra être fait appel à un agent contractuel pour une durée d’un an reconductible un an.

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire approuve à l’unanimité et décide : 

· De CREER un poste d’animateur territorial à compter du 18 avril 2006 aux conditions précitées.

· D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte en conséquence de la présente.

6.4 : Régime indemnitaire.

La délibération n° 437/2006 suivante est prise :

Réf. 437/2006

Objet : Régime indemnitaire du personnel de la Communauté de Communes Q.R.G.A.

Modifie la délibération n° 274/2004 et annule la délibération n° 366/2005.

Monsieur le Président expose aux membres de l’assemblée qu’en raison de la réorganisation au 1er novembre 2005 de la carrière des fonctionnaires territoriaux de catégorie C par décrets n° 2005.1344 et 2005.1346 du 28 octobre 2005 et des nouvelles créations de poste, il y a lieu de modifier la délibération n° 274/2004 et d’annuler la délibération n° 366/2005 qui modifiait l’article 6.1  qui établit le régime indemnitaire du personnel de la Communauté de Communes et définit l’enveloppe maximum permettant les attributions individuelles procédées librement par le Président.

Ainsi, Monsieur le Président propose de modifier la délibération n° 274/2004 comme suit :

« En l’article 5 : indemnité d’exercice de mission (IEM). L’alinéa 5 .1 est modifié comme suit :

5.1 . Conformément aux dispositions des décrets n° 97-1223 du 26 décembre 1997 (et de l’arrêté de même date) et du décret n° 2003-1013 du 23 octobre 2003, il est créée une indemnité d’exercice de mission au profit des personnels suivants, selon les montants de référence annuels réglementaires par grade et les coefficients d’ajustement votés ci-après :

	Filières
	Grades
	Fonctions
	Montants annuels de référence 1997
	Coef

	Administrative
	Attaché
	Direction
	1372,04
	3

	Administrative
	Agent Adm. Qualifié
	Assistante Direction
	1143,37
	2

	
	
	Secrétaire Comptable
	1143,37
	2


Les articles 5.2 et 5.3 restent inchangés.

« L’article 6 : indemnité d’administration et de technicité (IAT). L’alinéa 6.1 est modifié comme suit :

6-1 Conformément aux dispositions des décrets n° 2002-61 du 14 janvier 2002 (et de l’arrêté de même date) et n° 2003-12 et 13 des 17 et 23 octobre 2003, il est instauré une indemnité d’administration et de technicité au profit des agents suivants, en fonction des montants annuels de référence et des coefficients multiplicateurs ci-après :

	Filières
	Grades
	Montant annuel référence au 1/11/05
	Coefficient

	Administrative
	Agent administratif qualifié (4)
	434,31 €
	7,5

	Animation
	Animateur territorial (3)
	569,06 €
	8,1

	Technique
	Agent de maîtrise qualifié
	473,70 €
	1,3

	
	Agent technique en chef
	460,22 €
	5,1

	
	Agent technique principal
	454,00 €
	1,35

	
	Agent technique qualifié
	448,81 €
	1,35

	
	Agent de salubrité (4)

Agent technique

Agent des services techniques (3)
	434,31 €
	12,01


Les alinéas 6.2 ; 6.3  et 6.4 restent inchangés.

Les autres articles de la délibération n° 274/2004 restent inchangés.

Après avoir entendu cet exposé, et après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l’unanimité décide de :

· APPROUVER ces modifications.

· AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte en conséquence de la présente.
6.5 : Nouveaux locaux pour les services de la Communauté de Communes.

Monsieur le Président indique qu’il apparaît indispensable de mener une réflexion pour savoir où installer la Communauté de Communes au vu de l’évolution des compétences et des recrutements de personnel.

Monsieur le Président indique que Monsieur le Maire de Saint Antonin Noble Val propose l’aménagement du second étage de la mairie.

Il s’agit d’une proposition qui peut être étudiée, cependant Monsieur le Président demande aux membres de l’assemblée de lui faire part d’autres propositions d’implantation. Il peut s’agir d’un terrain pour une construction d’un bâtiment à aménager. Aussi, Monsieur le Président demande aux membres de confirmer que l’idée d’aménager  le second étage de la mairie de St Antonin est à étudier.

Les municipalités peuvent obtenir des aides financières pour l’aménagement de mairies. Monsieur le Président demande à M. VIGUIE si le Conseil Général peut apporter le même type d’aide aux Communautés de Communes. Monsieur le Président pense que la question serait à affiner car il avait été dit que quand il y avait un regroupement de communes, un projet peut être soutenu au taux le plus élevé des communes. Dans le cas où la Communauté de Communes engagerait la rénovation d’un bâtiment communal, pourrait elle obtenir le taux maximum d’aide soit 54 %.

M. VIGUIE répond que le Conseil Général aide les salles des fêtes et les autres projets sont à la marge.

M. PETIOT indique que l’investissement serait à partager entre la Communauté de Communes et la Mairie de St Antonin. 

M. MASSAT pense que le coût de rénovation serait de l’ordre de 2 millions d’euros. 

M. MAFFRE dit que le coût est d’environ 1 500 € le m2.

Mme JACQUESSON dit que la réflexion doit aussi porter sur le regroupement de  services comme par exemple intégrer l’EREF dans les locaux.

M. MASSAT répond que tout peut s’étudier.

M. PETIOT indique que s’il y a un aménagement à St Antonin, il pourrait être réalisé des salles communes de réunions à partager.

M. VIGUIE pense que pour obtenir 54 %, il faut que cela soit la commune éligible à ce taux qui réalise le projet et ensuite donne en location les bâtiments.

6.5 : Complément d’étude aux schémas communaux d’assainissement.

Monsieur le Président donne lecture d’une lettre adressée par Monsieur le Maire de St Antonin concernant la nécessité de réaliser des études complémentaires aux schémas d’assainissement. Ces études complémentaires sont nécessaires à l’élaboration du P.L.U. La Communauté de Communes a interrogé les services de la légalité de la Préfecture pour savoir qui a la compétence pour réaliser ces études, il donne lecture de la réponse suivante de Mme GRESS.

« Vous m’avez interrogée sur l’étendue de la compétence de la Communauté de Communes pour réaliser études et enquêtes relatives aux schémas communaux d’assainissement.

La compétence est ainsi rédigée : « La réalisation d’études pour établir les schémas communaux d’assainissement et l’enquête publique globale validant ces études en préalable à l’approbation par chacune des communes de son propre schéma d’assainissement ».Cette phrase ne mentionne nullement le suivi et les enquêtes relatives aux extensions ; aussi, et sous réserve de l’appréciation souveraine des tribunaux, la Communauté de Communes ne me paraît compétente que pour les études et enquêtes relatives à l’institution des schémas communaux et non pour le suivi ultérieur. »

M. PETIOT indique que la Communauté de Communes a bien été interrogée afin de savoir qui avait le niveau de compétence.

6.6 : Haut Débit : appel à projets régional.

M. MASSAT dit qu’il a appris que dans les centres téléphoniques, il y avait des amplificateurs.

Mme LASSEIGNE indique que pour Cazals, il y a un relais sans avoir de terminal. Le 14 mars 2006, le haut débit sera accessible.

M. MAFFRE répond que certains répartiteurs qui ne sont pas trop anciens, peuvent être améliorés.

Monsieur le Président rappelle que certaines zones du territoire Q.R.G.A. seront en zone blanche fin 2006, c’est-à-dire qu’il n’y aura pas l’accès au haut débit. France Telecom ne fera pas l’investissement.

M. MASSAT informe l’assemblée qu’une réunion a eu lieu le 21 février 2006 avec le Conseil Régional et le Conseil Général pour l’appel à projets « Midi-Pyrénées Numérique ».

Les communes qui bénéficient de centraux téléphoniques sont privilégiées par rapport aux autres pour l’accès au haut débit.

Selon le Conseil Régional, cinq communes du Q.R.G.A. sont éligibles à l’appel à projets car fin 2006, elles ne seront pas couvertes totalement pour l’accès haut-débit, des zones blanches persisteront. Il s’agit de :

. Espinas : 71 % de couverture.

. Feneyrols : 24 %

. Lacapelle-Livron : 79 %

. Loze : 10 %

. Mouillac : 0 %.

Ginals (72 %) est recensée dans les 10 communes éligibles au Conseil Régional, cependant Ginals n’adhère pas à la Communauté de Communes.

M. MASSAT dit que le conseil communautaire peut décider que ce soit la Communauté de Communes qui soit maître d’ouvrage de l’étude et du projet s’il est réalisable, ceci en solidarité entre les communes du territoire.

Cependant, pour réaliser ce projet en qualité de maître d’ouvrage les statuts doivent être modifiés pour le transfert de la compétence « étude, création et mise à disposition d’infrastructures haut débit conformément à l’article 21425-1 du CGCT ».

M. MAFFRE dit que ce qui est important est de veiller à ce que la Communauté de Communes ne soit pas opérateur car les charges de fonctionnement d’un tel projet peuvent être très lourdes. Les opérateurs peuvent être trouvés par appel d’offre.

M. BONSANG complète les informations données au cours  de la réunion pilotée par le Conseil Régional.

Partant du constat que le plan d’équipement de France Telecom ne couvrira pas toutes les zones habitées, le Conseil Régional et le Conseil Général se sont associés pour aider les communes.

Il indique que les communes couvertes à plus de 80 % ne sont pas éligibles à l’appel à projets.

L’aide cumulée des aides publiques pourrait atteindre 80 %. Aussi, il a été indiqué que l’investissement par commune est estimé entre 10 000 € et 30 000 € ; et le fonctionnement de 0 € à 60 000 €.

Le Conseil Régional aiderait le fonctionnement pendant les trois premières années.

Pour faire acte de candidature à l’appel à projet, il faut envoyer un dossier, ensuite le Conseil Régional apporte une aide technique pour monter le dossier et accompagner jusqu’à la consultation d’opérateurs.

Puisque 5 communes sont concernées sur le Q.R.G.A., il apparaît plus logique que la Communauté de Communes porte le projet. En effet, par exemple, il pourra alors être étudié la mise en place de relais servant à la population de 2 communes voisines. M. BONSANG pense qu’il faut décider si on se lance rapidement dans l’étude du projet. Si l’enquête de besoin démontre que ce projet n’est pas fiable, il pourra toujours être stoppé.

M. CABADA indique qu’il est favorable à ce projet et qu’évidemment, il faudra faire appel à un opérateur privé.

M. PETIOT indique que pour faire appel à un opérateur, il faudra des engagements certains de futurs utilisateurs.

M. MASSAT répond qu’il s’agira de mener une enquête préalable de qualité pour être certain des engagements.

Monsieur le Président interroge l’assemblée afin de savoir si elle est favorable à ce que la Communauté de Communes soit maître d’ouvrage du projet et indique que les statuts devront être modifiés en conséquence.

Vote : favorable à l’unanimité.

6.7 : Pôles d’Excellence Rurale (PER).

M. ALAUX rappelle qu’au cours du comité syndical du Pays il a été proposé d’étudier 2 P.E.R.

- 1 sur le biocarburants : une réunion a eu lieu ensuite à Monclar de Quercy.

· 1 sur le tourisme : une réunion a eu lieu à Cazals et M. ALAUX s’est proposé de mener ce P.E.R.

Au cours de la réunion  de Cazals, M.ALAUX indique qu’il a été annoncé que Caussade déposait un dossier pour un musée du chapeau ainsi que Nègrepelisse pour un centre de recherche d’art appliqué à l’alimentation. Ces projets n’avaient pas été évoqués le 15/01/06.

M. ALAUX rappelle que l’appel à projets prévoit des aides de l’Etat pour des projets avec un partenariat privé-public. Les dossiers peuvent être déposés le 1/03/06 ou le 1/09/06. M. ALAUX indique qu’il a préparé un dossier sur le tourisme dans les  Gorges de l’ Aveyron et qu’il sera déposé le 1/03/06. Il s’agit d’un pré-dossier pour prendre date. M. ALAUX pense qu’il est vital d’établir des projets pour le territoire. Aussi, les P.E.R. sont une opportunité. Le dossier devra être finalisé pour septembre. M. ALAUX donne lecture des actions présentées sur les communes appartenant à plusieurs départements.

M. MASSAT indique que le dossier n’est pas finalisé, il faudra qu’il soit validé par la Communauté de Communes.

M. MASSAT demande ce qu’il en est du parc régional.

M. ALAUX répond qu’à ce jour, il y a un blocage administratif. Pour que le projet voit le jour, il faut se raccrocher au Parc du Causse du Quercy.

Fin de séance : 23 h 30    

Le Président

André MASSAT
PROCHAINE RÉUNION LE MARDI 4 AVRIL 2005 À 20H30
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